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    Présentation


    

Croissance et développement, mondialisation, politiques économiques et sociales, emploi et chômage, diversité des cultures, socialisation, inégalités, mobilité sociale, etc. : voilà cinquante ans que les sciences économiques et sociales (SES) forment les lycéens de la « série ES » du baccalauréat général à mieux appréhender le monde dans lequel ils vivent. Cette discipline scolaire originale contribue à la construction de la citoyenneté et de l’esprit critique, grâce aux apports de différentes sciences sociales, l’économie et la sociologie principalement.


Cet ouvrage explore les dimensions historique, épistémologique, didactique et pédagogique des SES, considérées comme autant de facettes solidaires du même projet. Le lecteur y trouvera de nombreux éléments sur la genèse de la discipline, ses controverses (quant aux contenus, finalités et méthodes d’enseignement, ou quant à sa place dans le système éducatif), mais aussi une pluralité de réflexions, appuyées sur des travaux d’élèves et des séquences pédagogiques d’enseignants, quant à la manière de conduire les apprentissages et de les évaluer.
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Émile Durkheim (1858-1917), fondateur de la sociologie française, définit le processus d’éducation comme une « socialisation

méthodique de la jeune génération » qui permet d’assurer la survie

d’une société et la pérennité de ses conditions d’existence. Les

systèmes éducatifs étudiés en longue période dans un maître livre

(L’Évolution pédagogique en France) sont même, à ses yeux, un

« moyen de lutte pour les groupes politiques dominants » pour

asseoir leur pouvoir social et politique [Durkheim, 1938] [*] . Pierre

Bourdieu, à cet égard continuateur de Durkheim, considérait dans

cette même veine que la sociologie de l’éducation devait être pensée

avant tout comme une « anthropologie du pouvoir » [Bourdieu,

1989]. Armé de ces références, on peut considérer que la création au

lycée, en 1965-1967, d’un enseignement de « sciences économiques et sociales » apparaît comme une belle illustration des

enjeux sociaux et politiques soulevés par l’introduction dans le

système scolaire d’une nouvelle matière. Pourquoi, diable, a-t-on

alors créé cet enseignement hybride, mêlant différentes sciences

sociales : économie, sociologie, histoire…? Comment celui-ci est-il

parvenu malgré tout à se faire une place dans le système d’enseignement français doué pourtant d’une forte inertie historique ?

Mais aussi pourquoi cet enseignement ne cesse-t-il, depuis son existence, d’être fortement contesté et en permanence menacé ? Que lui

reproche-t-on de manière si insistante depuis bientôt cinquante

ans ? En même temps, pourquoi doit-on, à nos yeux, soutenir l’idée

qu’il s’agit d’un enseignement particulièrement nécessaire aujourd’hui ? Autant de questions que nous essaierons d’aborder,

comme économiste et comme sociologue, dans cette courte préface.







Les SES : une discipline presque cinquantenaire…


Au lycée, en France, on enseigne depuis le XIXe siècle des disciplines scolaires « classiques », c’est-à-dire qui ont derrière elles une

longue histoire, intellectuelle et institutionnelle : le français, la philosophie, les mathématiques, la physique, la biologie, l’histoire-géographie. Point de science économique et encore moins de

sociologie à l’horizon des programmes du lycée quand celui-ci était

un lieu fréquenté quasi exclusivement par les enfants de la bourgeoisie et une minorité de « boursiers ». Il a bien existé, après 1945,

un enseignement d’économie, appelé « sciences et techniques de

l’économie », mais il était réservé aux élèves du lycée technique aux

aspirations scolaires et professionnelles moins hautes. L’enseignement des sciences économiques et sociales (SES) apparaît donc

sur le tard, dans la première phase (gaulliste) de la Ve République.

Mais, contrairement à une tenace idée reçue, l’enseignement des

SES n’est pas issu de Mai 68 : il est, plus prosaïquement, le fruit de

la réforme du lycée (1966), conduite sous la présidence du général

de Gaulle par Christian Fouchet, son dévoué ministre de l’Éducation nationale. Cette réforme, qui visait à moderniser les filières

d’enseignement du lycée général, a débouché sur la création de cinq

baccalauréats, A (dominante lettres/philosophie), B (dominante

SES), C (dominante mathématiques), D (dominante sciences et biologie), E (dominante sciences et technologie). Comment et

pourquoi est née, au milieu des années 1960, cette discipline nouvelle des sciences économiques et sociales au lycée ? D’où est venue

cette idée de mettre au programme des lycéens français les SES, cette

discipline « bâtarde », mêlant économie et sociologie, avec, au

début, dans les programmes, une forte perspective historique ?

Seule la prise en compte du contexte historique permet de répondre

à cette question. Il s’agissait, aux yeux du pouvoir gaulliste, de

compléter les études dites « classiques », de prendre en compte

sérieusement les réalités économiques et sociales du monde

contemporain en mutation au moment de l’ouverture de la France

au marché international et d’offrir ainsi aux lycéens français un

minimum de « culture économique ».


C’était aussi une période où le pouvoir politique, du fait de

l’acuité des luttes sociales dans le régime fordien de croissance, de la

prise en compte du long terme (avec l’idée-force de planification),

n’hésitait pas à financer largement les sciences sociales, considérant que les recherches en ce domaine pouvaient guider l’action

publique. Enfin, du point de vue des débouchés de cette filière de

bac, la création d’une filière B, entre le bac « lettres » et les divers

bacs « sciences », constituait une voie de formation permettant

de déboucher sur des types d’études supérieures ni purement littéraires ni purement scientifiques, axées sur des métiers du tertiaire

en expansion forte, où la connaissance de ces réalités est indispensable.


La question qu’on peut aujourd’hui se poser est la suivante :

pourquoi ce nouvel enseignement ne s’est-il pas limité à celui de la

seule science économique ? Pourquoi la sociologie s’est-elle invitée

dans les programmes de SES ? Au plan institutionnel, rien n’y

incitait. D’une part, la sociologie était alors une discipline nouvelle

à l’université : la création de la licence date de 1958, et les facultés

de sociologie vont lentement éclore dans les années 1960. D’autre

part, Raymond Aron, titulaire de la chaire de la Sorbonne, qui représentait (et « tenait ») la discipline, n’était pas — en bon agrégé de

philosophie — un défenseur d’un enseignement de la sociologie au

lycée (il y avait la classe de philosophie pour cela…). Donc pas de

lobbying effréné du côté des sociologues pour cette filière. Il faut

paradoxalement se tourner du côté des historiens pour comprendre

le « et » du « sciences économiques et sociales ». En effet, la création

de cette filière B s’est faite sous l’impulsion déterminante de jeunes

historiens à la fois situés dans l’orbite de Fernand Braudel à l’École

pratique des hautes études (dans la sixième section, intitulée

d’ailleurs « sciences économiques et sociales ») et à l’École normale

supérieure de la rue d’Ulm, et en rupture avec l’histoire historisante,

donc ouverts aux autres sciences sociales (économie, sociologie/

anthropologie, démographie…). Le rôle de deux jeunes historiens

a ainsi été majeur : Marcel Roncayolo (agrégé répétiteur de géographie à Normale sup) et Guy Palmade (agrégé répétiteur d’histoire), avec deux conséquences importantes : d’une part, le

programme des SES a été, au point de départ, très historicisé et l’est

resté ensuite une bonne vingtaine d’années ; d’autre part, ces historiens, proches de l’école des Annales, se sont transformés auprès

des instances en avocats convaincus de la cause de l’unité des

sciences sociales. Guy Palmade, nommé en 1969 inspecteur général

de la discipline, a joué pendant deux décennies un rôle essentiel de

garant de cette orientation première des SES.








 … mais sans cesse menacée


Les SES ont toujours été une discipline contestée et menacée. La

première opposition est de type institutionnel. La création et le

développement des SES et surtout de la filière B (devenue la série ES

en 1993) ont bien évidemment été perçus comme une concurrence

illégitime par les disciplines sœurs (sciences et techniques économiques — STE) ou cousines (histoire-géographie). L’opposition est

surtout venue de l’inspection générale de STE qui a alors perdu

l’occasion (historique) de redorer son blason, cette discipline étant

reléguée dans les filières technologiques en lycée technique (la

future section G, aujourd’hui série STMG).


La deuxième opposition à cet enseignement et à cette filière est

venue de l’administration de l’Éducation nationale, qui, pour des

raisons budgétaires, a longtemps refusé l’extension de la section B

à tous les établissements. « Son implantation dépendait de l’accueil

réservé par les recteurs et les inspecteurs d’académie aux demandes

éventuelles des proviseurs. Or ceux-ci étaient loin d’être tous favorables. Certains, voyant en elle un futur dépotoir de mauvais élèves,

se refusaient même à l’accueillir. Au niveau des rectorats, la nouvelle discipline compliquait le travail. Il était si simple de l’assimiler

aux STE (cas le plus fréquent) ou à l’histoire-géographie » [Autran

et Guidoni, 1989]. À cet égard, une sociohistoire de la filière B puis

ES reste à faire, notamment celle de sa lente implantation dans les

différents lycées de France et de Navarre. De fait, la filière B a été

longtemps perçue comme roturière dans les lycées de centre-ville,

notamment les lycées de classes préparatoires aux grandes écoles

(CPGE) où elle n’avait pas droit de cité. La priorité était accordée

dans les années 1970-1980 aux classes scientifiques et aux sections

C ou D, mais il faut aussi remarquer que, dans ces établissements,

la filière littéraire (et l’ancienne classe de « philosophie ») avait de

beaux restes et faisait de la résistance, notamment grâce à son lien

historique avec les classes d’hypokhâgne du même établissement.

Prenons un exemple symptomatique de la réticence/résistance de

ces grands lycées à l’implantation de la série SES, celui du lycée

Carnot de Dijon (où Stéphane Beaud a débuté sa carrière comme

professeur stagiaire de SES en septembre 1983). C’est l’établissement

prestigieux de la ville, celui des classes préparatoires aux grandes

écoles, scientifiques et littéraires (le député UDR/maire, Robert

Poujade, y a longtemps été professeur de lettres en khâgne), qui

draine tous les meilleurs élèves de l’académie de Bourgogne. Il y

existe encore une distinction entre la salle des professeurs des

agrégés et celle des certifiés, certains professeurs de mathématiques

ou de physique viennent en conseil de classe en blouse blanche,

et leur prise de parole y est déterminante lors de ce moment décisif

de l’orientation après la seconde. En 1983, soit vingt-cinq ans après

la création de la section B au niveau national, la section B n’existe

pas dans ce lycée. Les élèves reçoivent un enseignement d’« initiation économique et sociale » en seconde et si, par malheur, ils

sont séduits par cet enseignement, ils doivent quitter ce lycée d’élite

pour suivre une classe de première B dans un autre lycée, forcément

moins réputé, de la ville.


La troisième opposition, structurelle, vient du monde patronal

et, plus exactement, des instances de représentation patronale : elle

est même devenue frontale depuis la transformation du CNPF en

MEDEF (1999). Les représentants des employeurs reprochent à cet

enseignement, qu’ils persistent à désigner comme étant un enseignement d’économie, de dénigrer l’entreprise et l’économie de

marché, d’en donner une mauvaise image et d’en détourner la jeunesse, et/ou de décourager les vocations d’entrepreneur. C’est, bien

sûr, une erreur résultant de la méconnaissance des programmes

et c’est surtout accorder beaucoup, et trop, de poids à cet enseignement, par ailleurs suivi par une minorité de lycéens. On peut

facilement s’accorder pour considérer que cette critique des SES, qui

s’est accentuée au fur et à mesure du tournant néolibéral [Rozier,

2009], participe d’un travail idéologique qui a été au centre de la

refondation patronale, placée sous l’égide de deux transfuges de

la gauche intellectuelle : l’économiste Denis Kessler (ancien HEC,

agrégé de science économique) et le philosophe foucaldien François

Ewald. D’autre part, des économistes universitaires jugent cet enseignement des SES simpliste, inadapté et issu d’une conception unitaire des sciences sociales qui leur paraît « vieillotte » et dépassée. Ils

veulent en finir avec cette appréhension de la science économique

au lycée qui vise à appréhender les phénomènes économiques dans

leur encastrement social et leur historicité (d’où le « et » de SES :

sciences économiques et sociales).







Une audace pédagogique qui résiste à l’air du temps


La mise en place de cet enseignement a été, au milieu des années

1960, précipitée et assez bricolée : il n’existait pas encore de corps de

professeurs de SES (le concours du CAPES n’a été créé qu’en 1969)

et il a bien fallu mettre des enseignants face aux élèves. On a fait

appel à des « volontaires » venant d’autres disciplines, notamment

d’histoire-géographie et de sciences et techniques économiques

(officiant en lycée technique). Surtout, des stages pédagogiques ont

été organisés à Sèvres (1967-1969) par Marcel Roncayolo et ont

durablement marqué la manière de faire cours dans cette discipline.

Un programme y a été expérimenté avec des enseignants de l’enseignement supérieur (une innovation pour l’époque). Ces stages de

Sèvres ont été le support d’un renouveau pédagogique dans un

contexte pré-68, avec une « clientèle scolaire que l’on sentait de

plus en plus rétive à l’enseignement traditionnel » [Autran et

Guidoni, 1989]. Y ont été définies des méthodes spécifiques, impliquant une participation des élèves : utilisation constante et critique des mass media ; recours aux statistiques, aux graphiques et

aux enquêtes, plan de la classe en U pour permettre des débats entre

élèves. Insistons un moment sur l’importance de la pratique

inductive dans cet enseignement en laissant la parole à Henri Lanta

(agrégé de STE, devenu ensuite professeur de SES, inspecteur général

de la discipline, puis professeur en khâgne B/L au lycée Henri IV),

précieux témoin de toute cette histoire : « D’un point de vue pédagogique, les enseignants d’histoire-géographie et de STE, volontaires pour se lancer dans l’aventure SES, ignoraient peut-être les

dernières découvertes des chercheurs en didactique, mais étaient

certains d’un fait, mille fois constaté : si le cours est magistral, s’ils

parlent cinquante-huit minutes sur soixante, les élèves cessent

d’écouter. Ce dont nous étions tous convaincus dans les années

1970, c’est que les élèves doivent parler et, comme il n’est pas

question qu’ils racontent leur vie, il faut qu’ils travaillent avant de

prendre la parole. Pour cela, les documents sur lesquels ils travaillent, seuls ou en petits groupes, ne peuvent pas être tirés du

manuel du “meilleur économiste de France”. La méthode inductive,

on ne l’a pas vraiment choisie, elle s’est imposée parce que “ça

marche”. Il ne faut pas chercher plus loin l’importance accordée

depuis quarante ans aux TD qui doivent précéder, on l’a bien

compris, le moment, tout aussi essentiel, des mises au point, c’est-à-dire des définitions précises, rédigées avec soin, des raisonnements rigoureux dans lesquels les “donc”, les “par conséquent”

sont bien à leur place, etc. L’intervention du professeur est alors

essentielle : à l’écoute des élèves, s’étant donné le temps de repérer

leurs difficultés, il est en mesure d’ajuster son discours, d’insister sur

tel point mal compris, etc. Cette pratique a fait l’unanimité (et notre

force) pendant près de vingt ans… » [Lanta, 2007].


Si les nouveautés pédagogiques de l’enseignement des SES n’ont

pas toutes résisté à la pression normalisante des décennies qui ont

suivi le long après-68, la discipline des SES en est restée marquée,

comme le montre le contenu des manuels de classe qui comportent

beaucoup d’extraits de textes, de graphiques, de tableaux, de photos,

etc. En classe de seconde, l’enseignant de SES qui se respecte,

confronté à la concurrence des matières classiques, doit s’efforcer de

donner le goût de sa « discipline » à ses élèves pour espérer les attirer

vers la « série » ES. Stéphane Beaud ayant commencé sa carrière professionnelle comme professeur de SES, se permet de relater ici son

expérience qui sera, sans doute, parlante pour nombre de ses collègues. Professeur débutant au lycée de Dijon, il enseigne, nous

l’avons dit, uniquement en classe de seconde, deux heures par

semaine, une matière appelée « initiation économique et sociale ».

Au fond, il s’agit de donner un avant-goût de sciences économiques

et sociales : exercice particulièrement délicat dans un tel lycée où les

élèves ne peuvent envisager une première B sur place. L’attention en

cours est souvent flottante, l’intérêt de la matière loin d’être reconnu

par des élèves à hautes aspirations scolaires. Le mot d’ordre du

« maître de stage » : « bricoler », parvenir à intéresser a minima les

élèves. À la fin de l’année, il décide de consacrer un cours au fonctionnement de l’institution judiciaire et d’emmener une classe à

horaire difficile (le mardi de 16 heures à 18 heures) assister à un

procès au tribunal de grande instance de la ville. Pour préparer la

sortie, il présente en cours les principaux éléments de la procédure

pénale, le décor judiciaire, le rôle des personnages principaux du

procès (procureur, juges, avocats, parties civiles, accusé) qui seront

présents au tribunal. Il leur fait aussi lire des précieux tableaux statistiques de Données sociales (INSEE, 1984) sur la « chaîne pénale » et

sur les caractéristiques sociales des détenus. Les élèves se montrent

très intéressés, les questions fusent durant les deux séances préparatoires. Le jour dit, ils sont présents, très attentifs au cours des trois

heures d’observation. Abasourdis, ils découvrent la justice au quotidien, perçoivent par exemple la grande difficulté de communication entre les juges et les accusés. La scène judiciaire a cette vertu

(pédagogique) de condenser, dans toute leur nudité, les rapports de

classe. Stéphane Beaud se rappelle notamment un cas de surendettement (un homme, âgé de trente-cinq ans, chômeur) que le juge

expose en ne ménageant pas ses effets. Il détaille la liste interminable

des achats dispendieux du prévenu pour finir par une « chute » (« et,

enfin, tel jour de l’année 1982, vous avez acheté une BMW ») qui, à

l’énoncé de la marque de voiture, va provoquer chez deux filles de la

classe un cri d’effroi qui retentit dans toute la salle. Lors du cours qui

suit, les élèves débordent de questions, veulent en savoir plus, se passionnent pour ce qu’ils ont vu. Bref, surgit alors une furieuse envie

de « comprendre ».


Ce type d’expérience pédagogique a été réalisé pendant des

décennies par maints enseignants de SES, sous bien d’autres formes.

Même si la filière B ou ES n’était pas destinée à recruter les meilleurs

élèves des lycées qui, depuis quarante ans, optent très majoritairement pour la voie scientifique (« voie royale ») qui conduit au

bac S, l’enseignement des SES a bien souvent su susciter l’intérêt,

parfois même la passion des lycéens. La série ES a eu le vent en

poupe ces deux dernières décennies car son programme « parlait »

aux lycéens, notamment aux enfants de la démocratisation scolaire,

en les ouvrant sur le monde.







Un enseignement plus que jamais nécessaire au lycée


La réforme en 2010 de l’enseignement des SES en classe de seconde,

puis de première et terminale, concoctée par le ministre de l’Éducation Luc Chatel après le rapport d’une « mission d’audit des manuels

et programmes de sciences économiques et sociales du lycée » (2008)

installée à la suite des pressions patronales, et particulièrement celles

de l’Institut de l’entreprise, avec à la baguette Michel Pébereau (X/ENA,

P-DG de BNP-Paribas), a porté un coup sévère à cet enseignement. En

classe de seconde, la réforme Chatel a réduit de près de moitié l’horaire

(2 heures 30 à 1 heure 30) et lui a attribué un statut d’enseignement

d’« exploration » parfois non noté, en en faisant un moment presque

récréatif pour les élèves. Plus généralement, l’enseignement des SES,

par la mise en évidence d’un certain nombre d’aspects manifestes de

la réalité sociale (accroissement des inégalités économiques et sociales,

tensions croissantes au travail, poids et impact du chômage de masse

dans les sociétés développées, montée de la grande pauvreté, etc.), a

été accusé par les défenseurs et prosélytes d’un certain ordre économique libéral de « désespérer le lycéen ». Dans l’esprit de ceux qui

veulent en finir avec cet enseignement, décrit comme « tendancieux »,

ou même « marxisant », il s’agit avant tout de parvenir à imposer une

vision réductrice et tronquée du monde réel dans lequel nous vivons

et d’offrir ainsi une perception irénique et déréalisée du monde social.

Surtout, ne plus parler en classe de ce qui fâche ou apparaîtrait comme

« négatif » (chômage, inégalités de revenus ou de destin, ségrégation

urbaine, etc.). Surtout, ne plus voir l’entreprise telle qu’elle est : avec

des hommes et des femmes, des chefs et des subordonnés, avec une

hiérarchie et des relations sociales au travail. Taire le stress au travail,

les maladies professionnelles (pourquoi le scandale de l’amiante ?) et,

pour reprendre ici le lapsus du P-DG de France Télécom, la récente

« mode des suicides » dans cette grande entreprise.


Avec cette réforme de 2010, le MEN (ministère de l’Éducation

nationale) sous la présidence Sarkozy poursuivait un objectif dont

il faut dire et redire qu’il est idéologique : former des élèves de

quinze ans à la science économique dominante d’aujourd’hui,

truffée d’abstractions et fortement formalisée ; leur apprendre les

rudiments d’une science qui devrait les aider à penser de façon

conforme ; les détourner d’un enseignement qui pourrait avoir une

perspective critique. La sociologie avait été étiquetée « compassionnelle » dans le rapport de la mission d’audit, quand la macroéconomie y était jugée « moins assurée scientifiquement » que la

microéconomie : ce sont elles qui, dans cette réforme de 2010,

étaient dans la ligne de mire, elles qui restent associées à 1968

(« sociologues gauchistes »). Aujourd’hui, outre cette revanche

idéologique sur l’« esprit 68 », la réforme des SES de 2010 rend éminemment plus difficile le travail des enseignants de SES. Intéresser

des élèves de seconde de quinze ans aux délices des élasticités prix

et revenu est tout simplement voué à l’échec. De tels programmes

ont pourtant déjà largement contribué à vider les premiers cycles

universitaires en sciences économiques. Renouveler la même erreur

au lycée confine à l’absurde. Si les khâgnes B/L (option sciences

sociales) et les instituts d’études politiques (IEP) sont aujourd’hui si

attractifs, c’est, entre autres raisons, du fait de leur programme

ouvert en sciences sociales (économie, sociologie, histoire

contemporaine).


Les professeurs de SES et d’autres disciplines (lettres, histoire, philosophie…) disent tous que, dans le contexte actuel de diffusion des

nouvelles technologies, leur principale gageure est de conquérir de

haute lutte l’intérêt d’élèves en pleine adolescence, les arracher à leur

bulle personnelle, éveiller leur curiosité, les amener par mille ruses

vers la culture scolaire. Les nouveaux programmes d’économie — et

cela est particulièrement vrai pour le programme de première — se

détournent de ce capital collectif pédagogique. Il faudrait, à titre de

punition, demander à ceux qui conçurent le projet rue de Grenelle de

venir le tester à La Courneuve ou à Villeneuve-sur-Lot.


L’ironie de l’histoire est que la réforme de 2010 est survenue dans

une période de crise économique, de faillite des dogmes de l’orthodoxie économique. Ce qu’elle révèle de la perception de la société

par nos gouvernants, de leur volonté obstinée de ne pas voir la

réalité sociale, de la maquiller ou de la dénier, de la recouvrir par

une série de récits optimistes, comme la science économique

standard aime à en formuler, est inquiétant. La réforme des SES

s’inscrit dans un dispositif plus global de disqualification de la formation à l’esprit critique. Elle fait peser, comme d’autres réformes

au lycée (la diminution de l’horaire d’histoire en terminale S),

un grave danger sur le débat démocratique.


Voici ce que dit l’écrivain André Brink sur son enfance sous le

régime de l’apartheid sud-africain : « Je me demande souvent

comment on a pu, comment j’ai pu ne pas voir ce qui se déroulait

sous mes yeux […]. J’ai passé mon enfance au milieu des Noirs. Il est

impossible que je n’aie pas vu. Je devais bien savoir ! » Les sciences

sociales ont cette vertu, indispensable en démocratie, de donner à

voir la réalité sociale telle qu’elle est et non pas telle que le pouvoir

ou les pouvoirs souhaiteraient qu’elle soit. Le maigre corps des professeurs de SES a besoin du soutien des enseignants des disciplines

sœurs, du monde universitaire et de la recherche, des syndicats,

des parents d’élèves sensibles à ces questions, des élus nationaux et

locaux, etc., bref de tous ceux qui ne se résignent pas à cette dangereuse entreprise de dilapidation du précieux héritage culturel que

constitue la présence presque cinquantenaire des sciences sociales

au lycée.







Quelles « sciences économiques et sociales » enseigner au lycée ?


Existe-t-il une science économique que l’on pourrait enseigner

au lycée ? Non. Il existe des sciences économiques et sociales, que

l’on doit enseigner de façon ouverte et contradictoire. La crise des

subprimes de 2008 et ses graves conséquences sur l’économie mondiale ont provoqué par ricochet de vives critiques de la science économique dominante, dite standard, et débouché sur un

renouvellement de la réflexion sur l’enseignement de cette discipline à donner dans les systèmes d’enseignement supérieur. Rappelons-nous la reine d’Angleterre en visite, en 2008, à la London

School of Economics, n’hésitant pas à demander des comptes aux

autorités de régulation et aux économistes : « Comment se fait-il

que personne n’ait rien vu ? » a-t-elle alors feint de s’étonner.

Ajoutons que dix économistes britanniques (hétérodoxes) lui ont

alors répondu que la science économique est devenue une

« branche étroite des mathématiques appliquées, pratiquement

sans relation avec le monde réel », réclamant ainsi un élargissement de l’enseignement à d’autres disciplines comme la psychologie, l’histoire économique et la philosophie.


Or rappelons qu’au lycée l’un des objectifs majeurs assignés à la

discipline des SES dans le système éducatif français était de créer un

enseignement apte à faire connaître aux élèves de seize/dix-huit ans

les réalités économiques et sociales par des voies d’accès empruntées

aux disciplines appropriées. Ainsi, d’entrée, si un poids très lourd est

reconnu à la science économique (la licence dans cette discipline est

le minimum pour un enseignant ou inspecteur), celle-ci ne saurait

être, dans le cadre du secondaire, exclusive. Cette conception étant

posée concernant l’enseignement au lycée, Guy Palmade, fondateur

de cet enseignement au lycée, lui reconnaissait une position parfois

en porte-à-faux avec l’enseignement supérieur, demandeur quant à

lui de savoirs spécialisés. Mais, disait-il, « on ne peut présenter les SES

comme une propédeutique à l’enseignement supérieur. C’est un

simple élément de culture générale dont l’unité est didactique et

réside dans l’enseignement, non dans l’origine scientifique ». Ainsi,

le postulat est clair : il ne s’agit pas d’« enseigner valablement l’économie », comme le réclame un recteur d’académie, mais d’être guidé

par une préoccupation globale, unitaire, qui ne s’emprisonne pas

dans un catéchisme des concepts et du vocabulaire économiques. On

peut alors s’interroger sur ce postulat ou sur les problèmes de

méthode, de terminologie, mais, pour le doyen Guy Palmade, les

élèves représentant aujourd’hui un tiers des bacheliers d’enseignement général « ne semblent pas moins intéressés que dans les

autres disciplines ».


Au XIXe siècle, l’économie politique, sous la plume de Ricardo et de

Marx, s’intéressait à la transformation des structures économiques et

sociales, sous l’effet de la révolution industrielle et des régimes politiques qui en sont issus. Au XXIe siècle, les sciences économiques et

sociales, telles qu’elles sont enseignées au lycée, doivent reprendre ce

flambeau, tout à la fois pluridisciplinaire et politique. Avec pour

objectifs de maîtriser les concepts et les faits, de remettre en cause

les savoirs et l’ordre établi, toujours avec méthode et rigueur.


Bon travail ! Et bonnes sciences économiques et sociales.
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Les sciences économiques et sociales (SES) ont cinquante ans. Cinquante ans que les lycéens de la « filière B », devenue « série ES »,

du baccalauréat général sont formés à mieux appréhender le monde

qui les entoure par l’étude de questions aussi vives que l’intérêt et

les limites de l’économie de marché, de la croissance et de l’intervention des pouvoirs publics, les défis des politiques économiques

face à la mondialisation des échanges, les interrogations liées aux

dynamiques de l’emploi, à la complexité des stratégies d’entreprises, aux processus sociaux à l’origine des inégalités de genre ou

aux enjeux de la mobilité et du lien social dans une société démocratique, pour ne prendre que quelques exemples qui ont survécu

aux diverses vagues de réécriture des programmes qui rythment la

vie d’une discipline scolaire. Autant de questions de société

éclairées par les apports des sciences sociales dans leur pluralité,

mais au premier rang desquelles ont été placées l’économie et la

sociologie, éventuellement complétées, selon les époques et les

thèmes, par l’histoire économique, la démographie, la science politique, la psychologie sociale ou l’anthropologie.


En cinquante ans, la discipline, la plus jeune des disciplines

majeures de l’enseignement général du lycée, a connu une histoire

particulièrement mouvementée, jalonnée de remises en cause

récurrentes — plus ou moins bien intentionnées — tantôt sur son

existence et sa place dans le système éducatif, tantôt sur ses

contenus et finalités. Ces crises périodiques ont sans doute

contribué à forger une identité disciplinaire assez forte d’enseignants prompts, pour une large frange d’entre eux, à défendre un

idéal d’émancipation des élèves grâce aux sciences sociales.


C’est parce que nous partageons cet idéal, tout en ayant éprouvé

les exigences de sa mise en œuvre dans les classes, que nous avons

souhaité que soit écrit cet ouvrage, d’abord à destination des étudiants qui préparent les concours de sciences économiques et

sociales, et de ceux qui débutent dans le métier, mais aussi de tout

enseignant de SES expérimenté, soucieux d’interroger encore ses

pratiques et d’améliorer son enseignement, et, enfin, de ceux qui

— parents, universitaires, enseignants d’autres horizons — s’interrogent sur l’identité particulière de cette « discipline indisciplinée ».


Cet ouvrage est composé de huit chapitres. Le premier chapitre

retrace l’histoire des sciences économiques et sociales depuis les

débats qui ont abouti à son introduction dans le lycée français au

milieu des années 1960 jusqu’aux controverses actuelles sur les

nouveaux programmes en application depuis les années 2010. Le

chapitre II se livre à un exercice de style, comparant la lettre et la

philosophie des premiers programmes de la discipline à celles des

programmes actuels, pour interroger les fondements épistémologiques et didactiques des sciences économiques et sociales. Le chapitre III questionne la place de la discipline dans le système éducatif

français, tant au sein du lycée que dans ses relations complexes avec

le collège en amont et l’enseignement supérieur en aval. Le chapitre IV franchit la porte de la salle de classe pour s’interroger sur la

manière de conduire les apprentissages des élèves au regard des

apports de la recherche en didactique, sciences de l’éducation,

sociologie et sciences cognitives. Le chapitre V interroge les

conditions sous lesquelles une méthode pédagogique fondatrice de

la discipline, l’utilisation des documents avec les élèves, peut être,

ou non, pertinente. Le chapitre VI explique ce que peut être une

approche par compétences en sciences économiques et sociales. Le

chapitre VII questionne les diverses pratiques d’évaluation en usage

dans la discipline. Enfin, le chapitre VIII se demande quelle valeur

ajoutée peut apporter l’utilisation du numérique en SES.


Le parti pris de l’ouvrage est donc d’associer dimensions historique, épistémologique, didactique et pédagogique, considérées

comme autant de facettes solidaires du même acte d’enseignement. Il est aussi de proposer une réflexion collective, celle

d’une vingtaine d’auteurs, tous enseignants de SES. Les auteurs se

rejoignent pour défendre une conception ouverte et ambitieuse de

l’enseignement des sciences économiques et sociales au lycée,

entendu comme une discipline originale contribuant au développement de la citoyenneté et de l’esprit critique des lycéens grâce aux

apports pluriels de sciences sociales qui dialoguent entre elles, sans

craindre de se confronter aux enjeux économiques et sociaux du

monde contemporain. Mais ils expriment aussi, au travers de leurs

textes, des sensibilités variées, reflet de la diversité de tout corps

enseignant — même réuni par des valeurs communes — dans leurs

pratiques pédagogiques et leurs conceptions relatives aux apprentissages. Nous espérons cette polyphonie fructueuse.


À la lecture de l’ouvrage, le lecteur sera confronté aussi bien à des

analyses positives (le plus souvent) qu’à des considérations normatives (parfois). Ces dernières ne doivent pas être interprétées

comme des injonctions, mais comme des invitations à questionner

des routines et à expérimenter d’autres manières d’enseigner.

Comme en avertissaient les instructions officielles des premiers programmes en 1967, conduire les élèves à la connaissance de nos

sociétés actuelles « ne présente pas le confort d’un enseignement

clos sur lui-même ». Nous espérons que l’ouvrage convaincra du

plaisir d’un enseignement ouvert aussi bien sur les réalités économiques et sociales contemporaines que sur la recherche (en sciences

sociales comme en éducation) et, bien sûr, sur les lycéens et leurs

interrogations.








 

 

 














 

 

 

I. Une brève histoire des sciences économiques et sociales
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L’enseignement de l’économie dans le secondaire français

s’effectue aujourd’hui selon deux formules et il est assuré par deux

corps enseignants différents, mais tous deux majoritairement

formés initialement en économie. Économie et gestion, d’une part,

où l’économie est enseignée à côté du droit, sciences économiques

et sociales d’autre part, matière conçue comme un ensemble, plus

ou moins intégré, de sciences sociales telles l’économie, la sociologie, la science politique, voire, à certaines époques, l’anthropologie, la démographie, l’histoire économique et sociale. Cette

articulation recherchée entre sciences économiques et sciences

sociales dans les SES est inhabituelle, peu fréquente dans les enseignements universitaires, tandis que la juxtaposition économie et

droit est, au contraire, un héritage de l’histoire universitaire.


Ce chapitre retrace une histoire de la discipline scolaire telle que

ses institutions se dessinent et la dessinent. Ni l’enseignement proprement dit ni la vie de la classe ne seront examinés ici.


Comment et pourquoi cet assemblage de connaissances, en

rupture avec l’enseignement universitaire de l’économie, est-il

apparu dans le secondaire français ? Ce sera l’objet de la première

section de ce chapitre avant de présenter les grandes étapes de son

histoire (mouvementée) puis de revenir sur le rôle du corps enseignant de sciences économiques et sociales dans cette histoire.








 L’émergence des sciences économiques et sociales


Le questionnement sur la création de cette discipline, s’inscrit, de

façon plus générale, dans une interrogation relative aux déterminants sociaux des contenus des curricula. L’histoire des disciplines scolaires, notamment dans la tradition inaugurée par André

Chervel [1988] à l’INRP, tout comme la sociologie anglo-saxonne

du curriculum, tels les travaux d’Ivor Goodson [1981], ont montré

dans de nombreux exemples la relative autonomie du champ scolaire à l’égard du champ scientifique et de l’université. Cette autonomie est exemplifiée dans le cas des sciences économiques et

sociales.


C’est entre l’automne 1964, où le principe de la réforme qui

l’introduit est exposé par le ministre de l’Éducation à l’Assemblée

nationale, et la rentrée 1966, où 200 classes de seconde expérimentent le programme d’initiation économique et sociale menant

au futur baccalauréat sciences économiques et sociales, qu’émerge

cet enseignement nouveau.


Le gouvernement de Georges Pompidou vient d’opérer, en 1963,

avec Christian Fouchet, ministre de l’Éducation nationale, la

réforme qui a créé les CES (collèges d’enseignement secondaire),

afin d’étendre la scolarisation des jeunes de quatorze à seize ans

décidée en 1959. Cette réforme va aboutir à la création de cinq

séries de baccalauréats généraux et à la naissance des baccalauréats

de techniciens. L’enseignement des sciences économiques et

sociales est déterminant dans la spécificité d’une des nouvelles

voies de l’enseignement général : la voie B, dites sciences économiques et sociales. L’enseignement d’économie et droit est enseigné

en sciences et techniques économiques, il appartient à la voie G,

technique tertiaire, dont il est une matière générale.


Pour comprendre la création des sciences économiques et

sociales, il faut d’abord examiner l’émergence de la série B, au regard

des enjeux de la réforme, avant d’entrer plus précisément dans les

débats et discussions sur les contenus de l’enseignement économique prévu.




Première étape : le baccalauréat B et la question de la « spécialisation » du second degré


Avant 1966, il y eut des expériences d’enseignement secondaire

de l’économie, certaines à la fin du XIXe siècle [Chatel, 2014], une

autre dans l’après-guerre. Un baccalauréat B’ technique économique

est créé en 1952, spécifié par un enseignement de l’économie

associée au droit.


Lors de sa création, il est affirmé qu’il s’agit d’une série

« générale » de « sciences humaines ». Cependant, elle est

implantée dans l’enseignement technique, enseignée par des professeurs de l’enseignement technique (les certifiés D et agrégés de

techniques de gestion, souvent formés à l’ENSET), pour des élèves

de l’enseignement technique. L’enseignement technique veut permettre à ses élèves d’accéder aux études supérieures et assurer ainsi

la formation de cadres moyens et supérieurs. Ce baccalauréat,

comme celui intitulé mathématiques et techniques et créé en 1949,

constitue un fer de lance dans la stratégie de conquête de l’égale

dignité des études techniques longues revendiquée par les cadres de

l’enseignement technique vis-à-vis de l’enseignement secondaire à

cette période. Ainsi, s’agissant d’enseigner l’économie dans le

second degré, la réforme Fouchet ne part pas de rien : la voie B créée

en 1965-1966 continue et remplace la voie B’ technique économique, l’enseignement des sciences économiques et sociales prend

la place d’un autre enseignement d’économie existant antérieurement. Mais, alors que l’ancienne B’ était une filière de l’enseignement technique, la nouvelle B est une filière de l’enseignement

général. Cette transformation, qui conduit à la série « sciences économiques et sociales », est à relier à la politique de « spécialisation »

du second degré qui est recherchée par la réforme Fouchet.


La réforme Fouchet : la modernisation de l’enseignement et de la

société, et la diversification des études secondaires. — Dès le lancement de la réforme, le ministre de l’Éducation nationale la présente comme nécessaire pour permettre une adaptation de la

formation aux besoins de la croissance économique et aux progrès

des connaissances. Ainsi, au journal télévisé du 3 décembre 1964,

Christian Fouchet annonce que son but est d’« adapter l’enseignement aux devenirs que lui imposent l’évolution de la société et

le développement des savoirs ». Cependant, cette diversification est

en soi une question difficile qui s’était déjà posée à la fin du

XIXe siècle autour du problème des enseignements scientifiques et

du latin. La diversification conduit à ce que les élèves n’acquièrent

pas tous la même culture. Est-il envisageable de briser l’unité de la

culture humaniste ? Comment imaginer diverses voies qui soient

« égales » ? Comment diversifier sans perdre la qualité des études

secondaires ?


Le pouvoir entend, en effet, contrôler l’élargissement du second

degré et surtout l’accès à l’enseignement supérieur. Le général de

Gaulle souhaitait assurer la démocratisation à la base du système

scolaire pour élargir le recrutement des élites. Mais cela devait

s’accompagner d’une rigoureuse sélection en haut de l’appareil scolaire. La crainte d’une baisse du niveau des étudiants est grande car

l’afflux de nouveaux effectifs en faculté est important. Le ministre

de l’Éducation nationale Fouchet, lui, pense qu’il ne faut pas restreindre l’accès au baccalauréat et aux facultés car le pays a besoin

d’ingénieurs, de techniciens, de chercheurs. Cependant, ces divers

lieux de pouvoir, un peu en désaccord sur la forme et la force de la

sélection [Prost, 1992], s’accordent pour vouloir instaurer un palier

d’orientation au niveau du baccalauréat et pour canaliser la hausse

des effectifs en organisant ce qu’ils nomment une « déviation » des

lycéens les moins aptes aux études supérieures vers une voie technique longue, alors intitulée « institut supérieur de formation

professionnelle ».


Le baccalauréat constitue un enjeu important et compliqué. Il est

finalement envisagé une « spécialisation souple » des baccalauréats

puisque les propédeutiques qui assuraient cette spécialisation au

début des études universitaires ont été supprimées, tout en maintenant le caractère de culture générale du second cycle.


Dans ces circonstances, la réforme est annoncée à l’automne

1964 et des commissions de travail sont constituées pour lui donner

un contenu.


Les débats et tensions sur la constitution des nouveaux baccalauréats, et la création de la voie B : janvier-mai 1965. — Jacques

Narbonne, conseiller de l’Élysée pour les questions éducatives, est

réticent au processus de spécialisation. Le choix d’élargir l’accès au

baccalauréat, tout comme l’introduction d’un enseignement de

sciences économiques et sociales, vient du ministre. À plusieurs

reprises, en effet, Christian Fouchet exprime son intérêt pour les

sciences sociales. Ainsi, lors de la discussion de cette réforme à

l’Assemblée nationale en mai 1965, il présente la voie B et l’enseignement des sciences économiques et sociales ainsi : « Cet aspect du

projet correspond au rôle de plus en plus grand que jouent dans

notre culture les sciences de l’homme […], un domaine original

appelé à un développement considérable et constitué par l’étude de

l’homme et des sociétés humaines. » Dès l’origine du projet et par

le choix des hommes auxquels il a confié sa mise en œuvre, il a fermement tenu cette ligne, qu’il justifie comme une « forme de

culture », de « nouvelles sciences ». Il défend la modernisation des

contenus dans la pure tradition des lycées, comme de nouvelles

« humanités ».


Cette orientation « sciences économiques et sociales » du baccalauréat général B a cependant bien du mal à s’imposer dans la

commission sur les baccalauréats du second cycle qui se tient de

janvier à mai 1965, souvent présidée par le secrétaire général du

ministère, Pierre Laurent. Des conseillers du Premier ministre et du

général de Gaulle assistent à toutes les réunions et en rendent

compte à leur mandant respectif, qui commente leurs notes en

marge et surveille de près les discussions.


Dans un premier projet trouvé dans ces notes, les séries étaient

très hiérarchisées : deux grandes séries prestigieuses « lettres »

et « sciences exactes », donnant accès aux facultés, seraient maintenues, puis deux séries en quelque sorte intermédiaires, implantées

dans les lycées techniques et intitulées « sciences appliquées », l’une

de « sciences expérimentales », l’autre de « sciences humaines »,

dont les bacheliers seraient principalement destinés aux instituts

supérieurs de formation professionnelle, rarement aux facultés,

enfin les brevets de techniciens seraient « ennoblis », nommés baccalauréats de techniciens avec mention de spécialités, destinés à

l’insertion professionnelle.


Mais c’est le projet du ministère de l’Éducation nationale — un

schéma en cinq voies égales de baccalauréats généraux — qui finira

par s’imposer, porté notamment par René Haby, inspecteur général,

alors chef du service des études pédagogiques.


L’opposition la plus vive au projet de création d’une filière

sciences économiques et sociales vient des philosophes. Leur association estime que les sciences sociales sont des « enseignements de

faculté, qui supposent une maturité d’esprit que ne possèdent pas

les élèves du second cycle, et qui doivent avoir pour base les instruments intellectuels dont précisément le lycée a la mission de les

munir » [Association des professeurs de philosophie, 1965, p. 16].

Elle organise un appel « pour la sauvegarde de la classe de philo »,

signé par plusieurs milliers de personnes, dont F. Dolto,

L. Althusser, J. Laplanche, V. Jankélévitch, R. Aron.


En dépit de la forte mobilisation des philosophes et de la sympathie de Jacques Narbonne, lui-même issu du corps des professeurs

de philosophie, la volonté ministérielle passe outre leur opposition.


Lors de la présentation de la réforme à l’Assemblée nationale

du 18 au 20 mai 1965, les voies de baccalauréat sont exposées de la

façon suivante : « Le plan d’ensemble qui a été élaboré par la

commission a distingué cinq formes de culture :




 	

 une formation littéraire, linguistique et philosophique,

comportant une option artistique : section A ;


 

 


 	

 une formation orientée vers les sciences économiques et

sociales et comportant notamment une étude de l’instrument

essentiel à ces sciences : les mathématiques et statistiques :

section B ;


 


 	

 une formation où l’accent est mis sur l’étude des sciences

exactes : mathématiques et sciences physiques : section C ;


 


 	

 une formation orientée vers les sciences physiques et la biologie et comportant un enseignement important de mathématiques

étudiées en vue de leur application : section D ;


 


 	

 une formation associant à un enseignement scientifique un

enseignement technique industriel : section T. »


 


 


Cet exposé du projet délimite chaque série de baccalauréat à la

fois dans des termes d’une culture spécifique et d’un débouché vers

des études supérieures. Il exprime ainsi la liaison forte, sans être

absolument stricte, entre le secondaire général et l’enseignement

supérieur, il consacre le rôle charnière du baccalauréat et exprime,

par l’emploi récurrent du terme de « culture », qu’on tient à souligner le maintien de la tradition renouvelée et modernisée des

humanités. Ces caractéristiques sont celles déjà exprimées par

Christian Fouchet. Cette posture de valorisation des diverses formes

de culture, intégrant dans la culture la technique industrielle et les

sciences sociales, est une façon de répondre à ceux qui accusent la

réforme de brader le second degré en prétendant le moderniser.


La position du ministre a reçu l’appui du Syndicat national des

enseignements techniques (SNET), qui fusionnera avec le Syndicat

national des enseignements de second degré (SNES) l’année d’après,

l’aidant ainsi à contrer l’opposition des philosophes.


Une fois prise la décision de cette section B, véritablement définie

par un enseignement de sciences économiques et sociales ayant un

horaire hebdomadaire important et un fort coefficient au baccalauréat, restait à en délimiter les contenus précis.







Deuxième étape : les discussions et frictions sur les programmes de SES, de septembre 1965 à juillet 1966


Les discussions et frictions sur la rédaction des programmes de la

nouvelle matière de sciences économiques et sociales ont plusieurs

origines : les unes sont clairement occasionnées par l’orientation

sciences sociales qui lui est donnée, les autres ressortissent plutôt

de la défense de corps professionnels (enseignants, inspecteurs) qui

sont attachés aux disciplines telles qu’elles existent.


 L’économie intégrée aux sciences de la société. — Cette orientation

tranchait, il est vrai, avec les programmes d’économie de faculté.

Cependant, la difficulté à faire passer cette innovation semble avoir

été prévue par le ministre. D’entrée de jeu, le projet a été sérieusement encadré par le choix des hommes qui devaient le conduire.

Le géographe Marcel Roncayolo a été appelé par son ami historien

Charles Morazé, lui-même contacté directement par le ministre,

dont il est proche, pour suivre ce travail [Chatel, 1990, p. 24].

Morazé participe aux projets de Braudel de création de la sixième

section de l’École pratique des hautes études. C’est lui qui propose

le nom de Roncayolo, proche des Annales (voir infra), animateur,

avec Guy Palmade, d’un centre de documentation sociale à l’École

normale supérieure de la rue d’Ulm. Morazé sera dès 1965 membre

de la commission sur les programmes de SES et, en janvier 1966,

Marcel Roncayolo sera chargé du suivi de la constitution de ces

programmes.


Les travaux sur les programmes de cette nouvelle matière

s’opèrent en deux temps.


Quelques grandes réunions associent d’abord, à l’automne 1965,

un ensemble prestigieux de chercheurs en sciences de la société de

l’époque (tels Alain Touraine, Pierre Bourdieu, Raymond Boudon,

Jacques Lautman en sociologie, Jacques Chapsal, Maurice Duverger

en science politique ou droit public, Paul Fraisse en psychologie

sociale, ou des économistes comme Alain Barrère de la faculté de

Paris ou Bernard Cazes du Commissariat général au Plan). Ils sont

sollicités pour produire des projets.


Des propositions de programmes structurées pour les trois

années de cours sont émises de divers côtés fin 1965, et c’est finalement les propositions de Morazé qui serviront de base à l’écriture

des programmes (voir encadré 1).


Ce programme intègre des dimensions sciences sociales à l’économie et se distingue par exemple de ceux proposés par l’inspection générale de techniques économiques, qui ne traitent que

de questions « économiques », ou de ceux proposés par Alain

Barrère, économiste, ou Jean Imbert, juriste, qui n’envisagent que

de faibles ouvertures sur d’autres domaines que l’économie.


Aux membres des groupes de travail réunis, sous la conduite de

Marcel Roncayolo, pour travailler sur le programme de seconde, le

plus urgent à élaborer, un texte de Morazé conseille d’éviter les

grandes idées creuses. Il faut « ouvrir aux élèves des voies de

réflexion, leur faire lire et commenter des textes valables, faire des

exercices pratiques : enquêtes, diagrammes. […] Il faut développer

l’esprit critique propre à notre enseignement secondaire et mettre

en garde contre la naïveté ». Il propose que les progressions pédagogiques aillent « du concret à l’abstrait ».




Encadré 1. Schéma du programme proposé en 1965 par Charles MorazéPour la classe de seconde :



	la famille : les besoins, les revenus, les budgets familiaux, les niveaux de

vie, villes et modes de vie ;



	l’entreprise : études concrètes de quelques établissements, d’où on

dégagera quelques vues générales ;



	les principaux secteurs d’activité, dont le tertiaire et l’administration

publique ;



	l’étude comparée des principales activités humaines.






Pour la classe de première :



	les groupes et la société ;



	le revenu national et sa répartition ;



	les échanges de biens et services ;



	les organisations collectives ;



	l’État.






Pour la classe de terminale :



	l’analyse d’évolutions ;



	les changements sociaux : mobilité sociale, désorganisation sociale

(anomie, criminalité, maladies mentales), rapports de générations, conflits ;



	la concurrence et la planification ;



	le développement et le sous-développement (progrès technique,

démarrage, budget et fiscalité, options démographiques) ;



	les aperçus théoriques : physiocrates et Adam Smith, le libéralisme classique, le marxisme, les développements récents de la pensée théorique.









Ainsi, dans les programmes initiaux de la discipline, à la

rédaction desquels participent Jean-Claude Casanova, alors professeur d’économie à Sciences Po, Antoine Prost, jeune historien

alors assistant à la Sorbonne, responsable pédagogique au Syndicat

général de l’éducation nationale (SGEN), Jean-Luc Mathieu,

conseiller à la Cour des comptes, Daniel Saltet, économiste,

et d’autres encore, on retrouve l’influence de Morazé.


Les débats animés au sein des groupes de travail témoignent

que, contre la volonté de certains économistes (André Babeau

par exemple), Marcel Roncayolo, soutenu par Charles Morazé,

maintient une optique « sciences sociales ». Le projet est animé

par une pensée cohérente qui tient fermement une ligne, celle de

l’intégration des dimensions économiques dans une vision globale

de l’évolution des sociétés, toujours située historiquement et dans

l’espace géographique.


Les réactions des corps professionnels. — Les inspecteurs généraux,

gardiens des traditions disciplinaires, ont parfois trouvé la méthode

ministérielle désagréable. En témoignent les plaintes de l’inspecteur

général de technique économique de gestion, Bernard Noguès,

mécontent d’avoir vu évincer son projet de programme. Il trouvera

un appui auprès de l’inspecteur général d’histoire-géographie, Louis

François.


Les professeurs du second degré ou du technique ont également

manifesté quelques inquiétudes sur l’irruption de cette nouvelle

discipline. Cela se lit dans les articles des revues syndicales. Il y a au

SGEN des tensions entre économistes et historiens. De même,

quelques articles de Travailleurs de l’enseignement technique (organe

du SNET) ou de l’US (organe du SNES, fusionné avec le SNET après

février 1966), portant sur les sciences économiques et sociales,

s’inquiètent de savoir qui y enseignera et demandent que ce soient

de vrais économistes, pas des historiens ou géographes, rappelant

qu’il y a déjà des professeurs formés [Astre, 1966]. Néanmoins, ces

réticences ne deviennent pas obstruction, ces organisations syndicales se disent favorables à une modernisation des contenus de

l’enseignement secondaire et à une plus grande ouverture des lycées

sur le monde.


La façon dont la réforme se prépare, les débats, les arbitrages qui

se réalisent, les textes qui en résultent montrent combien de

compromis, de volontés, d’intentions et de choix ces textes, qui

vont ensuite cadrer l’enseignement de la discipline, contiennent. La

création des SES doit certainement beaucoup à la personne du

ministre, à ses façons de voir l’évolution du système éducatif, à sa

sympathie pour les sciences de la société. En donnant cette

envergure au nouvel enseignement, il trouve, au-delà de l’École des

hautes études, le soutien de l’Institut d’études politiques qui voit

dans cette voie de baccalauréat un amont à son offre de formation

et un aval par la formation des futurs professeurs. Diverses personnalités qui y enseignent, Morazé mais également Jean-Claude

Casanova et Jacques Chapsal, alors directeur de Sciences Po,

accordent un appui au projet jusqu’à sa réalisation. Il semble aussi

que Pierre Laurent, le secrétaire général du ministère qui avait la

confiance de Georges Pompidou, ait œuvré dans ce sens,

notamment en manifestant son accord avec la dimension pédagogique du nouvel enseignement. Avec cette solide assise, ce projet l’a

emporté contre la puissance des philosophes dans l’appareil d’État,

contre le scepticisme de Matignon et au sein même de l’Éducation

nationale. Les enseignants du second degré, via les syndicats enseignants, se disent favorables à la modernisation et à l’ouverture,

même si cela provoque quelques tensions entre les disciplines.


Cependant, les orientations curriculaires prises par la création

des SES ont été largement déterminées par des choix relatifs aux

structures de formation, en l’occurrence le choix de constituer une

nouvelle série de baccalauréat qui soit générale, au sens de la culture

et des humanités qui caractérisent le second degré de l’époque. Les

savoirs des sciences sociales, qui jusque-là n’avaient pas été

reconnus comme constitutifs de la culture que devait posséder un

lycéen français, puisqu’ils avaient été évincés du curriculum du

secondaire entre 1892 et 1901, font à cette occasion leur entrée dans

le bagage culturel requis au XXe siècle.










Une histoire mouvementée


Nécessaire pour accueillir de nouveaux flux de lycéens et moderniser la culture qui leur est offerte, la création des SES a donc été

contingente, portée par la volonté d’un ministre et mise en œuvre

par des intellectuels qui en ont défini les contours. Elle dérangeait et

dérange parfois encore, bien que bientôt quinquagénaire.




L’institutionnalisation


L’innovation qu’a constituée l’introduction de cette nouvelle

discipline dans l’enseignement secondaire s’est heurtée à des difficultés et rencontre encore des oppositions qui n’ont pas empêché la

croissance régulière des effectifs d’élèves.


Partage des territoires disciplinaires et contenus de la discipline.

— Les difficultés institutionnelles sont récurrentes pour les sciences

économiques et sociales. Elles proviennent presque invariablement de projets de réformes, proposés au ministère de l’Éducation nationale, qui se répercutent négativement sur la discipline,

sans que, dans tous les cas, ce résultat ait nécessairement été

recherché.


Les difficultés se sont traduites d’abord par des tensions avec les

disciplines voisines. Dans les années 1970, elles commencent à

l’occasion de la réforme Haby des collèges qui met les professeurs

de SES directement en concurrence avec ceux d’histoire-géographie

lorsque est évoquée la possibilité d’introduire l’économie dans le

premier cycle du secondaire. Concurrence aussi avec les sciences et

techniques économiques sur le terrain de l’enseignement économique. La question d’une éventuelle fusion des sciences économiques et sociales et de l’économie-gestion, au cœur du conflit de

1980, resurgit périodiquement, par exemple à l’occasion de la

réforme Chatel du lycée, où le ministère et l’Association des professeurs d’économie-gestion tentent de promouvoir, en seconde, un

enseignement d’« exploration » réunissant les deux disciplines.


Avec les enseignants du supérieur en économie, eux-mêmes probablement mis un peu en difficulté par les nouveaux publics qui

accèdent à l’université, la question est celle des contenus à donner

à l’enseignement économique du second degré. Les économistes

influents lors de la création des SES étaient convaincus de la

nécessité de prendre en compte le contexte historique et social des

actes économiques. A contrario, les jeunes économistes réunis en

1982 dans une commission sur les prérequis pour l’enseignement

supérieur sont très critiques à l’égard de cette orientation. Ayant

eux-mêmes vécu comme un progrès pour la science économique la

scission des facultés de droit et de sciences économiques après 1968,

ils craignent de trouver dans les SES le reste d’une approche de l’économie qu’ils jugent trop vague, trop peu rigoureuse et, de ce fait,

tentée par l’idéologie. Des critiques qui seront réactualisées périodiquement (voir infra).


Un enseignement qui se développe… — Ces difficultés récurrentes

n’ont pas entravé une vive croissance des effectifs d’élèves qui

suivent un enseignement de sciences économiques et sociales,

témoignant d’une demande pour celui-ci.


Le statut de l’enseignement de sciences économiques et sociales

en classe de seconde a subi de nombreux changements au gré des

réformes : cantonné dans la série AB dans les années 1960 et 1970,

discipline de « tronc commun » dans les années 1980, option

ensuite, jusqu’à la réforme Chatel de 2010 où il fait partie des

« enseignements d’exploration » (voir chapitre III). En seconde, les

effectifs d’élèves qui suivent cet enseignement sont donc fluctuants. En revanche, en première et terminale, où les sciences économiques et sociales ne sont aujourd’hui enseignées qu’en série ES,

les effectifs et leur poids relatif ont crû presque continûment.


Ainsi, au cours de l’année scolaire 2013-2014, près de

660 000 lycéens ont suivi un enseignement de SES. Les élèves de la

série ES représentent environ un tiers des effectifs des séries

générales et 22 % à 23 % toutes séries confondues.




Tableau 1

                         – 

                    Nombre et proportion d’élèves de lycée (général et technologique) suivant un enseignement de sciences économiques et sociales (en %)[image: ]




N.B. : La proportion est calculée par rapport au total des élèves de l’enseignement général

et technologique du niveau concerné.









	
Année

(rentrée…)




	
Seconde




	
Première




	
Terminale








	
Effectifs




	
%




	
Effectifs




	
%




	
Effectifs




	
%








	
1969




	
50 570




	
22




	
13 562




	
10




	
9 789




	
13








	
1978




	
96 318




	
31




	
33 346




	
13




	
31 395




	
15,6








	
1989




	
453 148




	
82,3




	
84 890




	
16,6




	
85 347




	
17,5








	
1999




	
239 049




	
48,5




	
83 706




	
17,9




	
91 726




	
18,3








	
2009




	
215 303




	
43,5




	
100 369




	
21,7




	
101149




	
21,5








	
2013




	
445 961




	
84,6




	
105 628




	
22,3




	
106 903




	
22,9
















Source : MEN, RERS.





En 2013, près de 100 000 baccalauréats ES ont été décernés. Ces

bacheliers sont en majorité des bachelières (60 %), dont le taux de

réussite est supérieur de 3 points à celui des garçons. Le taux de

réussite au baccalauréat ES ne diffère pas sensiblement de ceux des

autres baccalauréats généraux, la proportion de mentions attribuées

y est un peu plus élevée qu’en L et moins qu’en S.


Au début des années 1970, on comptait environ 20 % de

bacheliers dans une génération. Aujourd’hui, la proportion, après

avoir été longtemps stabilisée vers 60 %, avoisine les 80 %. Dans les

années 1970 et au début des années 1980, la série B a accueilli une

bonne part des « nouveaux lycéens », mais l’explosion des effectifs

lycéens à partir de 1985 résulte surtout du développement des séries

technologiques et de la création des baccalauréats professionnels

après 1985-1986.


À partir de cette date, la composition sociale des séries d’enseignement général se stabilise alors que celle des baccalauréats technologiques se « prolétarise » [Merle, 2000]. Ce constat se retrouve dans

l’étude de Bernard Convert [1999] menée dans l’académie de Lille, qui

montre que le recrutement social de la série ES est un peu plus favorisé

que celui de la L, légèrement moins que celui de la S spécialité SVT

(la moins socialement favorisée des S), et elle compte un pourcentage

d’élèves n’ayant pas redoublé identique à celui des deux autres séries.


Une étude plus récente de l’inspection générale de l’Éducation

nationale [IGEN-IGAENR, 2007] confirme la proximité sociale des

élèves des séries L et ES, moins « bourgeois » que ceux de la série S.


Une étude de la DEPP [2014] offre une dernière façon d’appréhender le « profil » des élèves de la série ES en étudiant les vœux

d’orientation en fin de secondes générale et technologique. Il en

ressort que ce sont plutôt des filles, appartenant à la moyenne, tant

en termes de milieu social que de résultats scolaires, qui souhaitent

une orientation en première ES.


… dans des conditions institutionnelles variables. — Au gré des

réformes successives, horaires et conditions d’enseignement ont

fluctué. Jusqu’en 1981, en seconde AB comme en première et en terminale B, l’horaire dévolu aux sciences économiques et sociales

était de 4 heures hebdomadaires.


En 1982, en même temps que changent les programmes (voir

infra), les sciences économiques et sociales entrent dans le « tronc

commun » de la « seconde de détermination » avec un horaire hebdomadaire réduit à 2 heures. En classe de première, l’horaire est

toujours de 4 heures-élève, mais avec 1 heure dédoublée, tandis

qu’en terminale il est de 5 heures, dont 1 heure dédoublée. À la

même époque est offerte aux élèves de première et terminale des

autres séries de l’enseignement général une option de sciences économiques et sociales à raison de 2 heures hebdomadaires.


En 1993, à la suite de la réforme Jospin, la série B devient la

série ES (économique et sociale) avec des programmes et des

horaires rénovés. En seconde, l’horaire hebdomadaire passe à

3 heures, puis est réduit à 2 heures (plus 1 heure de travaux dirigés

par quinzaine à la fin de la décennie), mais la discipline n’est plus

qu’optionnelle. En première et en terminale, les horaires s’établissent ainsi : 5 heures dont 1 dédoublée (appelée TD, pour

« travaux dirigés ») en première, 6 dont 1 heure de TD en terminale.

À quoi s’ajoutent, à partir de 1995, une option (au contenu orienté

« science politique ») de 2 heures en première et, parmi d’autres,

une spécialité, organisée autour de l’étude de « grands auteurs », de

2 heures également en terminale.


La réforme Chatel du début des années 2010, en même temps

qu’une inflexion sensible des programmes (voir infra), conduit

plutôt à une détérioration des conditions d’enseignement des

sciences économiques et sociales. En seconde, les sciences économiques et sociales deviennent un « enseignement d’exploration » à

l’horaire réduit à 1 heure 30 par semaine, en concurrence avec un

nouvel enseignement : « principes fondamentaux de l’économie et

de la gestion » (voir chapitre III). En première comme en terminale,

l’horaire est de 5 heures, la possibilité de dédoubler 1 heure dépend

de choix locaux. Enfin, il n’y a plus d’option en première et les deux

enseignements de spécialité SES de terminale (économie approfondie ou sciences sociales et politiques) sont enseignés à raison de

1 heure 30 par semaine.







Les évolutions des programmes


Entre les instructions des programmes initiaux (1967) et celles

valant pour le cycle terminal (2011), et malgré quelques continuités,

les oppositions sont fortes (voir chapitre II). Elles sont toutefois le

produit d’une histoire non linéaire, faite de ruptures ou d’inflexions

qu’il convient de replacer en contexte.




Encadré 2. Chronologie des sciences économiques et sociales



[image: ]



[image: ]






	
1966-1967




	
Début de la généralisation de l’enseignement des SES

(seconde A4 puis AB) et définition de l’initiation aux faits économiques et sociaux (circulaire du 12 octobre 1967).








	
1967-1968




	
Entrée en vigueur du programme initial de la classe de première B.








	
1968-1969




	
Entrée en vigueur du programme initial de la classe de terminale B.








	
1969




	
Premier baccalauréat B (économique et social). Création du

CAPES de sciences économiques et sociales.








	
1977




	
Création de l’agrégation de sciences sociales.








	
1980




	
Rapports Bourdin puis Mercillon, mobilisation de la profession.








	
1981-1982




	
Changement de programmes. Les SES dans le « tronc

commun » de seconde à raison de 2 heures hebdomadaires.

Mise en place des options d’économie et sciences sociales en

première et terminale A, C et D.








	
1982




	
Création des classes préparatoires lettres et sciences sociales (B/L).








	
1983




	
Création de l’option économique des classes préparatoires au

haut enseignement commercial (prépa HEC).








	
1987-1988




	
Deuxième changement de programmes.








	
1993




	
À la suite de la réforme Jospin (loi d’orientation sur l’éducation

de 1989), la série B devient la série ES avec des programmes et

des horaires rénovés.








	
1993-1994




	
Troisième changement de programmes. Entrée en vigueur des

nouveaux programmes de seconde (3 heures d’enseignement

optionnel).








	
1994-1995




	
Entrée en vigueur du nouveau programme de première ES.

Mise en place des modules. Programme transitoire en classe

de terminale ES. Mise en place de l’enseignement de spécialité

(2 heures) avec étude de textes de « grands auteurs » de l’économie et de la sociologie. Création de la question de synthèse

au baccalauréat.








	
1995-1996




	
Entrée en vigueur du nouveau programme de terminale ES.

Premier bac ES.








	
1996-1997




	
Entrée en vigueur de l’option « science politique » en première

ES (2 heures).


















	
1997-1998




	
Réforme de l’épreuve de spécialité et allègement du programme de terminale.








	
1998-1999




	
La classe de seconde n’a plus que 2 heures de cours et une

demi-heure de TD. Entrée de l’éducation civique, juridique et

sociale (ECJS) en seconde.








	
2000-2001




	
Nouveaux horaires de première : 4 heures au lieu de 5 et disparition des modules, remplacés par 1 heure de TD. ECJS en

première.








	
2001-2002




	
Le nouveau programme de première est définitif et les horaires

changent. En première, 4 heures plus 1 heure de TD, et

toujours travaux personnels encadrés et ECJS. En terminale,


5 heures plus 1 heure de TD et nouveauté ECJS et TPE. Pas de

changements pour la seconde.








	
2003-2004




	
Nouveau programme de terminale.








	
2005-2006




	
En seconde, le ministère envisage que les TD ne soient plus

obligatoirement dédoublés (soit 2,5 heures — professeur

comme élèves). Suppression des TPE en terminale, mais

conservés et évalués en première.








	
2008

(3 juillet)




	
Remise du rapport de la « mission d’audit des manuels et

programmes de sciences économiques et sociales du lycée » présidée par Roger Guesnerie, professeur au Collège de France.








	
2010-2011




	
Quatrième changement de programmes. Nouveau programme de seconde dans le cadre de la réforme du lycée.


Les SES en seconde deviennent un enseignement d’exploration « obligatoire », en concurrence avec les principes fondamentaux de l’économie et de la gestion.








	
2010-2011




	
Le groupe d’experts élabore un nouveau programme de première et un nouveau programme de terminale dans le cadre

de la poursuite de la réforme du lycée.








	
2011-2012




	
Mise en application du nouveau programme de première.


L’inspection élabore de nouvelles épreuves de baccalauréat

(épreuve composée).








	
2012-2013




	
Mise en application du nouveau programme de terminale en

septembre 2012 et nouvelles épreuves de baccalauréat à la

session de juin 2013.








	
2013




	
Allègement des programmes du cycle terminal.


















Le tournant de 1980-1981. — Les premiers programmes de SES proposaient l’étude d’objets, de questions, de problèmes du monde

contemporain pour les rendre intelligibles aux lycéens. Ce choix

éducatif est étayé par l’approche scientifique de l’école historique

dite des « Annales » dont étaient issus les principaux rédacteurs de

ces programmes. Cette école, en effet, privilégie le temps long et

l’approche intégrée des sciences sociales. Méthodologiquement,

elle se centre sur des objets, tout comme les programmes conçus

pour les sciences économiques et sociales.


Au milieu des années 1970, cette approche sera plutôt confortée.

Dès 1975-1976, une commission présidée par Jean Fourastié,

composée d’éminents universitaires, de membres de l’Institut ou du

Conseil économique et social, travaille et auditionne. Les résultats,

plutôt favorables à la jeune discipline, préconisent une pluridisciplinarité élargie [Chatel et al., 1990].


En 1979, lors d’une réforme projetée pour les lycées par le ministère Christian Beullac, un rapport sur les SES est demandé par le

Premier ministre Raymond Barre, informé de la discipline par Jean-Claude Casanova (voir infra), à un professeur d’économie de l’université, qui fera ensuite une carrière politique à l’UMP, Joël Bourdin.

Ce rapport (1980) se révèle quant à lui très critique, notamment

à l’égard de l’interdisciplinarité des SES et des méthodes pédagogiques actives. Il estime que « la composante économique est

sacrifiée », préconise un recentrage sur l’économie et une place

accrue pour l’étude de l’entreprise et de la gestion, ainsi qu’une

fusion des enseignements (et des agrégations) de sciences économiques et sociales et de sciences et techniques économiques (économie-gestion aujourd’hui). Une véritable bataille est alors engagée

pour la survie de la discipline, bataille conduite par le corps enseignant du second degré sur le thème de la pluridisciplinarité et des

méthodes pédagogiques actives. Leur slogan est alors « Nous nous

battrons pour un adjectif » (i.e. le « sociales » de SES). Les enseignants trouvent des alliés à la fois au plan politique à gauche (dont

deux futurs Premiers ministres : Laurent Fabius et Lionel Jospin), en

cette veille de l’élection présidentielle de 1981, et auprès d’économistes de la haute administration (Jean-Claude Milleron, directeur

de l’INSEE) et d’universitaires (dont Pierre Bourdieu et Alain Touraine), mais leur premier soutien est constitué par les élèves et leurs

familles. La partie est alors perdue par les tenants de l’orientation

monodisciplinaire.
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Réforme de I'épreuve de spécialité et allegement du pro-
gramme de terminale.

La classe de seconde n‘a plus que 2 heures de cours et une
demi-heure de TD. Entrée de I'éducation civique, juridique et
sociale (ECJS) en seconde.

Nouveaux horaires de premigre : 4 heures au lieu de 5 et dispa-
rition des modules, remplacés par 1 heure de TD. ECJS en
premigre.

Le nouveau programme de premiére est définiti et les horaires
changent. En premiere, 4 heures plus 1 heure de TD, et
toujours travaux personnels encadrés et ECJS. En terminale,
5 heures plus 1 heure de TD et nouveauté ECJS et TPE. Pas de
changements pour la seconde.

Nouveau programme de terminale.

En seconde, le ministére envisage que les TD ne soient plus
obligatoirement dédoublés (soit 2,5 heures — professeur
comme éléves). Suppression des TPE en terminale, mais
conservés et évalués en premire.

Remise du rapport de la « mission d’audit des manuels et
programmes de sciences économiques et sociales du lycée » pré-
sidée par Roger Guesnerie, professeur au Collége de France.
Quatrieme changement de programmes. Nouveau pro-
gramme de seconde dans le cadre de la réforme du lycée.
Les SES en seconde deviennent un enseignement d’explo-
ration « obligatoire », en concurrence avec les principes fonda-
mentaux de I'économie et de la gestion.

Le groupe d’experts élabore un nouveau programme de pre-
migre et un nouveau programme de terminale dans le cadre
de la poursuite de la réforme du lycée.

Mise en application du nouveau programme de premigre.
Linspection élabore de nouvelles épreuves de baccalauréat
(épreuve composée).

Mise en application du nouveau programme de terminale en
septembre 2012 et nouvelles épreuves de baccalauréat a la
session de juin 2013.

Allegement des programmes du cycle terminal.
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Début de la généralisation de I’enseignement des SES
(seconde A4 puis AB) et définition de I'initiation aux faits éco-
nomiques et sociaux (circulaire du 12 octobre 1967).

Entrée en vigueur du programme initial de la classe de premire B.
Entrée en vigueur du programme initial dela classe de terminale B.
Premier baccalauréat B (économique et social). Création du
CAPES de sciences économiques et sociales.

Création de I'agrégation de sciences sociales.

Rapports Bourdin puis Mercillon, mobilisation de la profession.
Changement de programmes. Les SES dans le « tronc
commun » de seconde a raison de 2 heures hebdomadaires.
Mise en place des options déconomie et sciences sociales en
premiere et terminale A, C et D.

Création des classes préparatoires lettres et sciences sociales (B/L).
Création de I'option économique des classes préparatoires au
haut enseignement commercial (prépa HEC).

Deuxiéme changement de programmes.

Alasuite de la réforme Jospin (loi d’orientation sur I'éducation
de 1989), la série B devient la série ES avec des programmes et
des horaires rénovés.

Troisiéme changement de programmes. Entrée en vigueur des
nouveaux programmes de seconde (3 heures d'enseignement
optionnel).

Entrée en vigueur du nouveau programme de premizre ES.
Mise en place des modules. Programme transitoire en classe
de terminale ES. Mise en place de I'enseignement de spécialité
(2 heures) avec étude de textes de « grands auteurs » de I'éco-
nomie et de la sociologie. Création de la question de synthse
au baccalauréat.

Entrée en vigueur du nouveau programme de terminale ES.
Premier bac ES.

Entrée en vigueur de I'option « science politique » en premiére
ES (2 heures).








OEBPS/Misc/fallback.txt
fallback.txt




OEBPS/Images/logo_editeur.png
La Découverte





